ETABLISSEMENT  PUBLIC 

APPROUVÉ  PAR  LA  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


LIQUI  DATION 

DES  OFFICES  SUPPRIMÉS. 

A p K È s avoir  fupprimé  la  vénalité  des  Offices,  l’Afifemblée 
Nationale  eft  fur  le  point  de  décréter  ôc  fixer  le  mode  du 
rembourfement  à faire  à chaque  titulaire. 

Quelles  que  puiflent  être,  à ce  fujet,les  difpofitions  de  l’Af- 
femblée  , on  peut  afiùrer  d’avance  que  les  rembourfemens  des 
Offices  ; 8c  les  opérations  y relatives , ne  pourront  être  con- 
fommées  que  dans  la  Capitale , où  font  établis  8c  le  tréfor  public 
8c  les  différens  bureaux  d’Adminiftration , inftitués  effentielle-; 
ment  auprès  de  l’Affemblée , pour  la  liquidation  des  dettes  de 

l’Etat. 

Dans  toutes  les  parties  du  Royaume , il  exifte  des  Titulaires 
d’Offices : &:  le  plus  grand  nombre,  peut-être  notamment  dans 
les  clafies  inférieures,  ou  n’a  jamais  eu  de  relations  dans  la  Ca- 
pitale, ou  n’y  connoit  point  d’agents  capables  , par  leurs  connoif- 
fances  & leurs  qualités  perfonneiles , de  mériter  leur  confiance. 

Il  eft  cependant  nécefiaire  pour  le  maintien  du  bon  ordre  , 
pour  l’exécution  des  Décrets,  &:  fpécialement  pour  l’intérêt  des 
Titulaires  de  procurer , fur-tout  aux  Titulaires  des  clafies  infé- 
rieures , les  moyens  de  faire  liquider  8c  rembourfer  leurs  Offices, 
qui  fouvent  compofent  leur  fortune , fans  qu’ils  foyent  expolés 
aux  embarras  ni  aux  dangers  de  féloignement.  En  nn  mot, 
l’équité  exige  que  ces  opérations  foient  faites  pour  tous , aux 
moindres  frais  poftïbles,  5c  avec  toutes  les  furetés  convenables^ 
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Ces  avantages  ne  peuvent  réfui  ter  que  de  la  médiation  de 
Citoyens  connus  & avoués  dans  la  Capitale  , qui , animés  de 
l’amour  du  bien  public  , réuniffant , dans  les  différentes  pro- 
feffions  qu’ils  exercent,  la  connoiffance  des  affaires  conten- 
tieufes  & de  finances  , fe  propofent,  toutefois  avec  un  intérêt 
raifonnable  , d’être  utiles  à leurs  Concitoyens  &:  de  mériter 
leur  confiance. 

Tel  eft  l’objet  de  l’Etabliffement  qui  vient  d’être  formé,  fous 
le  nom  iïEiabliJJement  pour  la  Liquidation  des  Offices  fupprimés. 

Les  conditions  auxquelles  l’Etabliffement  fe  chargera  des 
opérations  qui  lui  feront  confiées  fe  réduifent  aux  fuivantes. 

Article  premier. 

L’Établissement  fe  chargera  de  faire  liquider  &:  de  rem- 
bourfer  tous  'es  Offices  fupprimés  , & fera  toutes  les  avances 
&:  débourfés  auxquelsces  opérations , donneront  lieu:  il  fe  pro- 
curera les  quittances  de  finances  originaires  que  les  Titulaires 
pourroient  avoir  adhirées;  i!  follicitera  les  décifons  préliminaires 
que  des  cas  particuliers  pourroicrm.  ue^ciiriLti. 

I 1. 

Il  fe  chargera  auffi  de  toutes  autres  affaires  dont  les  Titulaires 
pourroient  défirer  la  négociation  par  livre  defdites  liquidations 
& rembourfemens  d’Officcs  , ainti  que  de  la  perception  de  routes 
fournies  , mais  feulement  dans  les  Bureaux  d’adminiftration  &: 
Caiffes  publiques. 

I I I. 

L’Établissement  fera  uniquement  chargé  de  la  pourfuite 
des  affaires  & de  la  Correfpondance  , les  titres  &:  papiers  qui 
lui  feront  adreffés,  feront  h l inflant  inferits  fur  un  Rcgiftre  par- 
ticulier , &:  la  lettre  qui  accu  fera  la  réception  , contiendra  un 
récépifie  détaillé  , figné  par  l’un  des  Adminiftrateurs,  ou  le 
Secrétaire-général  de  rEtabliifement. 
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I V. 


L’établissement  s'étant  impofé  la  loi  de  ne  garder,  dans 
fon  Bureau,  aucune  Tomme  ou  même  aucuns  effets  réfnltant, 
foit  du  rembourfement  des  Offices,  foit  des  perceptions  qu'il 
aura  faites  , les  Titulaires  font  prévenus  que  le  dépôt  en  fera 
fait  a l’inftant,  &:  par  l’effet  même  du  rembourfement,  entre 
les  mains  de  Me  Castel  , Notaire  au  Châtelet  de  Paris , rue 

Honoré , vis-à-vis  de  celle  de  la  Sourdière  , dont  le  miniftère 
fera  efîentiellement  néceffaire  pour  les  affaires  de  cette  nature. 

Me  Castel  tiendra  chez  fui  un  regiftre  correfpondant  à celui 
de  l'établi ffement  dans  lequel  feront  portés,  jour  par  jour,  les 
rembourfemens  qui  pourront  être  faits , & il  fe  libérera  quand 
les  Titulaires  l’en  requerront,  & de  la  manière  qui  leur  con- 
viendra , d'après  les  avertiffemens  que  l’établi  ffement  donnera 
exactement , ik  le  plus  fotivent  pofiible , de  la  poûtion  ou  fe 
trouveront  les  affaires  dont  il  aura  été  chargé. 

V. 

Il  fera  perçu,  au  profit  de  ]-érabiiflVmenr,  fur  la  totalité 
des  recouvremens , foit  en  papier,  foit  en  argent,  un  droit 
d’un  denier  <k  demi  par  livre,  non  compris  les  débourfés , dont 
il  fera  donné  un  état  exaét 

V I. 

Les  Titulaires  voudront  bien  adreffer  , franc  de  port , les 
Titres  k papiers  quelconques,  même  leurs  Lettres  miflives  & 
mandats  dont  ils  pourroient  charger  l’établiffement,  avec  les 
procuration  néceffaires  dont  on  leur  aura  fait  paffer  les  modèles  ; 

Soit  à M.  Goin  , Avocat , nommé  Secrétaire  général  de 
rétabliffement , Hôtel  d’Argenfon,  rue  du  Grand-Chantier,  au 
Marais,  où  font  établis  les  Bureaux; 

Soit  à M.  Castel,  Notaire,  rue  S. -Honoré , vis-'a-vis  la  rue 
de  la  Sourdière, 


Y 
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V I I. 


Aussitôt  que  les  Parties  auront  touché  ou  reçu  les  deniers 
ou  effets  qui  leurs  appartiendront , elles  voudront  bien  en 
adreffer,  à l’établi flement,  une  décharge  conforme  au  modèle 
qui  leur  fera  envoyé;  dès  ce  moment,  tous  récépiffés  don- 
nés par  letablifiement,  feront  annullés. 

APPROBATION 

Du  Licutenant-de-Maire  au  Département  de  la  Police. 

Vu  le  projet  de  L’établijfement  ci-deffus  3 & apres  V avoir 
examiné  attentivement 3 nous  penfons  qu’il  efl  bien  conçu , quil 
ne  peut  qu'être  avantageux  au  public , & que  l’ Administration 
Municipale  3 a laquelle  il  a été  fournis  3 par  déférence  feu- 
lement 3 n’a  aucune  raifort  de  s’oppofer  à fon  exécution  3 mais 
doit  encourager  fes  auteurs  a le  réalifer. 

Fait  au  Département  de  Police , ce  27  Août  175^0* 

Signé,  M.  Z.  F.  Duport* 


JDe  l’Imprimerie  de  Lottin  l’aîné  & J.-R.  Lottin  , Imprimeurs-ordinaires 
de  la  Ville,  rue  S.-André-des-Arcs , a®  Z7.  1790% 


APPROUVÉ  PAR  LA  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

» ■'  

Liquidation  des  Offices  fupprimés.  J 

SECOND  PROSPECTUS. 

L’Importance  de  l’établiftement , & l’approbation  qu’il  a reçue 
de  la  Municipalité  de  Paris , ont  déterminé  les  Diiedeurs  a le 
déférer  au  Comité  de  Judicature. 

Ils  croyent  devoir  tranfcrire  ici  la  lettre  que  M.  le  Préfident 
a répondu , au  nom  du  Comité. 

Lettre  de  M.  Henry,  Préfident  du  Comité  de  Judicature 
de  l’Affemblée  Nationale. 

Ce  if  Novembre  1750. 

« Le  Comité  de  Judicature  a reçu , Monfieur , la  lettre  que 
y>  vous  lui  ave\  adrejfée  , & le  profpeclus  gui  y étoit  joint. 

» Pénétré  des  principes  de  iAjfemblée  Nationale  , il  n’exigera 
>»  jamais  l’ intervention  d’un  tiers  , pour  la  liquidation  des  corn- 
» pagnies , toutes  les  fois  que  leurs  membres  > ou  des  députés  choifts 
» dans  leur  fein  , fe  préfenteront  directement. 

» Le  Comité  fent  bien  que  tous  ceux  qui  ne  pourront  pas  fe 
» préfenter  eux-mêmes , auront  à choifir  des  dépofuaires  de  leur 
» confiance  mais  il  ne  fe  permettra  , dans  aucun  cas  , d influer 
» fur  ce  choix.  Il  ne  peut , au  furplus  , qu’applaudir  à la  fagefie 
« du  profpedus  que  vous  avez-rédigé  , & l’approbation  , que  lui 
» a donnée  la  Municipalité  de  Paris  , eft  le  garant  de  l’opinion 
« que  le  public  doit  en  concevoir. 

» J’ai  l’honneur  d’être , avec  les  fentimens  de  la  plus  haute 
« eftime , &c. 

Signé , Henry  , Préfident  du  Comité. 

A 


1 


Lf  Public  a été  inftruit  , par  tin  premier  prcfpeélus,  de 
l’objet  de  cet  établiffement , 6c  des  motifs  qui  ont  déterminé 
les  Directeurs  à le  former  ( i ). 

» Son  principal  objet  efr  de  procurer  aux  titulaires  ,'à  ceux 
» des  clalTes  inférieures  , dont  les  relations  avec  la  Capitale 
» font  ordinairement  moins  étendues , à ceux  , fur-tout , qui , 
» a raifort  de  leur  éloignement , ne  peuvent  pas  fuivre  perfon- 
*>  nettement,  auprès  du  Comité  de  Judicature  , la  liquidation  de 
» leurs  charges  , & , auprès  des  Adminifirateurs  du  tréfor  public , 
*>  l'échange  de  leurs  brevets  & le  rembourfement  de  leurs  finances , 
» les  moyens  de  faire  liquidér  6c  rembourfer  la  finance  de  leurs 
« offices  , fans  être  expofés  aux  embarras  _,  aux  dépenfes  , 6c 
« particulièrement  aux  dangers  de  l’éloignement.  » 

Les  conditions  du  profpe&us  font  claires  ; cependant  plufienrs 
correfpondants  ont  fait  des  queftions  auxquelles  les  Directeurs 


( i ) Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  les  principales  conditions 
énoncées  dans  ce  premier  ProfpeCtus. 

I.  « L’Etablilfement  fe  chargera  de  faire  liquider  & de  rembourfer 
les  offices  fupprimés  , & fera  toutes  les  avances  & débourfés  auxquels 
ces  opérations  donneront  lieu.  11  fe  procurera  les  quittances  de  finances 
originaires , que  les  Titulaires  pourroient  avoir  adhirées.  11  follicitera 
les  décidons  préliminaires  que  des  cas  particuliers  pourroient  néceffiter. 

II.  et  II  fe  chargera  aufii  de  toutes  autres  affaires  dont  les  Titulaires 
pourroient  defirer  la  négociation  par  fuite  des  liquidations  8c  rem- 
bourfemens  d’offices  ; mais  feulement  dans  les  bureaux  d’adminif- 
tration  & cailles  publiques. 

ilî.  tt  L’Etabli  Sic  ment  fera  uniquement  chargé  de  la  pourfuite 
des  affaires  & de  la  correspondance.  Les  titres  8c  papiers  qui  feront 
adreffés , lerotit  à i'mflant  inferits  fur  un  regiftre  particulier , 8c  la 
lettre  qui  acculera  la  réception,  contiendra  un  récépiffé  .détaillé , figné 
par  l’un  des  Adminifirateurs  ou  le  Secrétaire  général  de  l’Exabliffemenr. 

i'¥.  çt  L’Etablidement  s’étant  impofé  la  loi  de  ne  garder,  dans 
fon  bureau  , aucune  femme  , ou  même  aucuns  effets  réfultans  , foir 
du  remboiufement  des  offices,  foit  des  perceptions  qu’il  aura  faites, 
les  Titulaires  font  prévenus  que  le  dépôt  en  fera  fait  à l’inflant , 8c 
par  l’effet  même  du  rembourfement , entre  les  mains  de  M.  Caftçl , 
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de  fétabliflèment  fe  propofent  de  répondre  j & comme  les  pc- 
crets , que  l’Aficmblce  Nationale  a rendu  le  jo  o&obre  & le  28 
novembre  derniers,  doivent  réfoudre  une  partie  de  ce  qui  a paru 
problématique , nous  allons  en  rapporter  les  principales  difpofi- 
tions  , nous  donnerons  enfuite  les  cclaircifiemens  qui  ont  etc 
demandés. 

Extrait  du  Décret  du  30  Octobre  1790. 

Art.  III.  » Conformément  à cc  qui  a été  preferit  , par  le 
Décret  du  12  feptembre , il  fera  délivré  , a chaque  Titulaire  li- 
quidé , un  brévet  ou  reconnoiflance  de  liquidation  , payable  en 
aflîgtiats  , & acceptable  pour  l’acquifltion  des  Domaines  Natio- 
naux. 

IV.  » Ces  reconnoiflances  feront  converties  en  afîîgnats,  a leur 
pré fen ration  à la  caiffe  de  l’extraordinaire.  Elles  porteront  intérêt 
à cinq  pour  cent,  après  le  premier  janvier  1791  , & a comp- 
ter de  la  remife  complété  des  titres  néce flaires  a la  liquidation  , 
jufqu’à  leur  payement  effectif  en  afflgnats  , ou  fur  leur  déii- 


Notûre  au  Châtelet  de  Paris  . rue  S . - TIo?;orJ , vis-à-vis  ce  lac  de  la 
Sourdihe  , dont  le  miniftère  fera  néceffaire  pour  les  affaires  de  cette 
nature. 

V.  «Il  fera  perçu  au  profit  de,  l’Etabliflèment,  fur  la  totalité 
des  recouvrements  , foit  en  papier,  feit  en  argent,  un  droit  d’un 
denier  & demi  par  livre,  non  compris  les  débourfés,  dont  il  fera 
donné  un  état  exaél. 

VI  « Les  Titulaires  voudront  bien  adreffier  , franc  de  port  , les 
titres  & papiers  quelconques,  même  leurs  lettres  miflives  & mandats 
dont  ils  pourraient  charger  l’Etabliflenlent  , avec  les  procurations 
néceflàires  dont  on  leur  aura  fait  pafler  les  modèles.  L’AdreJje  ejî  à Lu 
fin  du  Profpectus. 

VH.  « Àuflïtôt  que  les  Parties  auront  touché  011  reçu  les  deniers 
ou  effets  qui  leur  appartiendront , elles  voudront  bien  en  ad r effet , 
à l’Etablifsement  une  décharge  conforme  au  modèle  qui  leur  fera 
envoyé \ &,  dès  ce  moment,  tous  récépifsés  donnés  par  i’Erablifse- 
ment  feront  an  nu  liés. 

A 2 
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vrance  en  paiement  de  Domaines  Nationaux , ainfi  qu'il  fera 
ci-après  expliqué. 

V.  » li  fera  , en  conféquence  , fait  mention,  dans  lcfdites  recon- 
noifiances , de  la  remife  complète  qui  aura  été  faite  des  titres 
néceffaires  à la  liquidation. 

V I.  » Lefdites  reconnoiffiances  feront  préfentées  a un  bureau 
fpécial  & unique  , formé  par  l’Affiemblée  Nationale  , fur  le  plan 
qu’elle  aura  adopté  , pour  y être  timbrées  , numérotées  & enre- 
giftrées  avant  de  pouvoir  être  préfentées  à la  caille  de  l’extraordi- 
naire , pour  y être  converties  en  affignats , ou  données  en  paye- 
ment de  Domaines  Nationaux. 

VII.  ù Le  rembourfement  de  celles  defdites  reconnoiffiances, 
qui  n’auront  pu  être  acquittées  avec  les  premiers  fonds,  affec- 
tés par  l’Affemblée  à cette  deffination  , ne  pourra  s’effeêluer 
fur  les  affignats  , qui  feront  de  nouveau  émis , que  par  ordre 
de  leur  numéro 

I X.  « Pour  faciliter  l’exécution  de  la  précédente  difpofition 
& diminuer  l’émiffion  des  affignats , les  Titulaires  liquidés  au- 
ront la  faculté  de  faire  divifer  leurs  brevets  en  plufieurs  por- 
tions , a la  charge  qu’il  fera  fait  mention  de  cette  divifion  dans 
chacun  des  coupons  délivrés. 

X.  » Pour  affûrer  à tous  les  officiers  fupprimés  & non 
liquidés,  les  avantages  de  la  concurrenee  , lAffiemblée  les  au- 
torife  à enchérir  , en  vertu  du  titre  authentique  de  leurs  offices,' 
& à faire  admettre  provifoirement  ledit  titre  en  payement, 
jufqu'a  concurrence  de  moitié  de  fa  valeur 

XIV-  » Tout  créancier  hypothécaire  fur  les  offices  de  Judi- 
cature  fupprimés  , pourront  former  , fi  fait  n’a  été  , dans  les  fîx 
femaines , a compter  de  la  proclamation  du  préfent  Décret, 
leur  oppofition  , en  la  manière  ordinaire  , & ès-maîns  du  Garde 
des  rôles  $ & il  11e  pourra  être  procédé  au  rembourfement , par 
la  caiffe  de  l’extraordinaire,  qu’en  repréfentant,  par  le  porteur  de 
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îa  reconnoifiancc  de  la  liquidation  , le  certificat  du  Garde  des 
rôles  j qui  confia  fera  qu’il  n’a  été  formé  aucune  oppofition  ‘ 
ou  qu’il  n’en  refie  aucune  ». 

Extrait  du  Décret  du  28  Novembre  1790. 

Les  neuf  premiers  articles  de  ce  décret , ainfi  que  les  articles 
XII,  XIII  &£  XIV,  ont  uniquement  pour  objet,  la  réunion  des 
gardes  des  rôles  aux  confervateurs  des  hypothèques  & oppofi- 
tions  fur  les  finances,  pour  ne  former  qu’un  feul  établifiement, 
jufqu’à  la  fin  de  la  liquidation  des  Offices  fupprimés,  la  forme 
dans  laquelle  les  oppofitions  feront  formées,  leur  durée,  leurs 
effets,  ôc  ce  qu’elles  coûteront. 

Art.  X.  « Les  Officiers  liquidés  donneront , lors  de  la  remife 
qui  leur  fera  faite  de  leur  reconnoifïance  de  liquidation,  une 
quittance  devant  Notaire , dont  expédition  feront  jointes  ÔC 
annexées  aux  Procès-Verbaux  de  leur  liquidation. 

XI.  » Les  Notaires  de  Paris,  auxquels  les  Officiers  liquidés  s’a- 
drefïeront  pour  lefdites  quittances , ne  pourront  percevoir  pour 
tous  droits  d’icelles , que  les  fournies  qui  fuivent , fçavoir  ; 2 L’ 
pour  tous  offices  dont  le  rembourfement  n’excédera  pas  2,000 
livres  ; 3 liv.  , depuis  2,000  liv.  jufqu’à  5,000  llv.  ; 4 liv.  10  f.  , 
depuis  5,000  liv.  jufqu’à  10,000  liv.  5 6 liv.,  depuis  20,000  livres 
jufqu’à  50,000  liv.  1 9 liv. , depuis  50,000  liv.  jufqu  a 10,0000  liv.  ; 
&;  12  liv.,  depuis  100,000  liv.  jufqu’à  quelque  fomme  que  ce  foit. 

» La  quittance  étant  colledivement  donnée  par  plufieurs 
Officiers  de  la  même  compagnie,  il  ne  fera  perçu  qu’un  feul 
droit,  réglé  par  la  fomme  totale  du  rembourfement  commun  ; 
mais  il  fera  pris,  au-delà  de  cette  fomme,  10  f.  pour  chaque 
partie  comparante  dans  rade,  à raifon  de  l’établifiement  des 
qualités  , non  compris  le  papier  ». 

OBSERVATIONS. 

Il  fuffit  des  articles,  qui  viennent  d’être  cités,  pour  prouver 
combien  il  eft  important,  & même  indifpeufable  pour  les  Ti- 
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tulaires  qui  ne  pourront  pas  fifre  ie  voyage  difpendienx  de  Paris,' 
d’y  avoir  des  âge  ns  intermédiaires , fur  l’exaétitude  & la  folva- 
bilité  defquels  ils  paillent  compter. 

Nos  correfpondans  l’ont  fenti  : auffi , prefque  tous  fe  font-ils 
bornés  à préfenter  quelques  réflexions  fur  la  manière  dont  l’éta- 
bliffement  opéreroit. 

L Les  uns  ont  demandé  fl  le  dépôt  ne  nccdfltoit  pas  des 
frais,  &*  ne  compliquoit  pas  la  marche  de  la  liquidation. 

Les  Directeurs  obfervent,  i°,  que  tes  formalités  du  dépôt  ne 
coûteront  rien  aux  Titulaires.  Ce  dépôt  eft  entièrement  a la 
charge  de  1 etablfftement  ; il  a été  inûitué  , autant  pour  la  sû- 
reté de  l’établiflement  lui-même  , qui  eft  rcfponfable  envers  le 
public  , qu’afin  de  donner  aux  Titulaires  , pour  dépofltaire  de 
leurs  finances , un  officier  connu  & honoré  de  la  confiance 
publique. 

z°  Non-feulement,  l’cntremife  de  M.  Caftel , Notaire,  ne 
retarde,  ni  ne  complique  les  opérations  ; mais  au  contraire  , elle 
les  facilitera,  puifque , d’après  le  Décret  du  2.8  Novembre,  il 
faudra  toujours  recourir  à lui  ou  a l’un  de  fes  confrères,  pour 
la  quittance  que  les  Titulaires  feront  obligés  de  fournir. 

Les  brevets,  ou  les  effets  repréfentatifs  , feront  dépofés,  chez 
M.  Castel,  dans  une  caiffc  particulière,  qui  fera  celle  de  Péta- 
bliflement.  On  endonnera  aufii  - tôt  avis  ; & M.  Caftel , au 
nom  des  adminiffrateurs , libérera  l’établiffement , en  la  forme 
que  les  Titulaires  l’exigeront. 

U.  D’autres  ont  defiré  lavoir  quelle  étoit  la  nature  des  débourfés 
particuliers  , que  l’Etabiiflement  entendoit  faire  fupporter  aux 
Titulaires , au- delà  des  droits  qui  feront  perçus  à fon  profit. 

L’établiffement  a répondu  que  les  débourfés  con lifteront 
dans  Ve  coût , i°  des  quittances  de  finance  , qui  manqueront  aux 
Titulaires, & qu’il  fera  néedfaire  de  leur  procurer  ; z°  du  certificat 
qu’il  n’exiffe  aucune  oppofltion  (1)  ; 30  des  frais  de  la  quittance  , 


(1)  Le  coût  des  oppofinons  3c  celui  des  certificats  feront  déformais 
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au  tréfor  public,  lefqueîs, aux  termes  du  décret  du  2,8  novembre,’ 
ne  pourront  jamais  , aind  qu'on  l’a  vu  p r P.rtic'e  XI , excéder 
la  fomme  de  12  liv.  ; Et  enfin,  des  aurres  „v.  n es  de  cette  nature, 
que  l’établiflement  fera  force  de  faire  , pour  parvenir  à la  li- 
quidation. 

III.  Enfin,  quelques  per  Tonnes  ont  demandé  fi  l’Etabliffement  fc 
chargerait  de  la  recette  des  rentes,  ou  de  toutes  autres  affaires 
tendantes  à des  recouvremcas. 

Les  Dire&eurs  avoient  d’abord  répondu  que  l’Etabliffernent 
fe  renfermerait  dans  fon  premier  objet;  mais  les  derniers  Décrets 
ayant , en  certains  cas,  affedé  des  intérêts  aux  brevets,  prove- 
nant des  liquidations , introduit  la  facilité  de  divifer  ces  mêmes 
brevets,  permis  de  les  tranfporter,  de  les  fournir  en  payement 
des  biens  nationaux,  ou  de  les  échanger  ; l’Etablifïement , par 
fuite  de  ces  différentes  opérations , fera  forcé  de  recevoir  des 
rentes , & d’avoir  un  nouveau  bureau  pour  cet  objet. 

Il  formera  pareillement  un  bureau  contentieux , qui  fuivra 
toutes  les  affaires  que  les  corrcfpondans  pourront  lui  adreffer. 

En  affûtant  îe  Public  qu’il  fera  fat-isfaït  de  l’intelligence  & 
de  îadi’vité  des  Agens  de  ce  nouveau  bureau  , les  Adminif- 
trateurs  doivent  prévenir  que  les  frais  des  affaires  qu’on  leur 
confiera,  ne  feront  pas  arbitraires,  comme  ils  l’étoient  dans 
quelques  Etabliffemcns  fermés  fous  l’ancien  régime.  Ces  frais 
pourront  être  évaluées;  fi  les  corrcfpondans  le  défirent, 
vis  ont  toujours  taxés  fous  l’infpcéïion  des  Magiftrats,  devant 
tels  les . affaires  auront  été  pourfuivies. 


* rhniment  moins  confidérables  qu’ils  l’étaient  aux  temps  du  décret  dit 
■ novembre.  Les  oppofitions  pourront  être  formées  par  tous  Huifiiers 
Royaux,  exerçant  à Paris. 

Ces  oppofitions  dureront  trois  -ans  , au  lieu  d'un. 

ii  ne  fera  perçu,  pour  leur  ente  gafi  renient,  que  50  f. , au  lieu  de  6 liy. 

Et  chaque  certificat  ne  coûtera  que  4 liv.,  au  lieu  de..... 
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P O ST  SCRIPT  U M.  ■ 

Quoique  les  conditions  propofées  & l’approbation  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris  aient  fuffi  pour  déterminer  la  confiance  des 
Titulaires  auxquels  l’Etabliffement  s’eft  adrefle  , les  Directeurs 
ont  cru  qu’il  étoit  de  leur  devoir  de  le  foumettre  au  Comité 
de  Judicature  de  l’ACemblée  Nationale  , comme  fpécialement 
chargé  de  la  liquidation  : ils  l’ont  fait  , &:  nos  Correfpon- 
danrs  verront,  fans  doute,  avec  plaifir,  dans  la  Lettre  impri- 
mée au  commencement  de  cet  Avis,  l’accueil  que  l’EtabliSe- 
ment  en  a reçu. 

APPROBATION 

Du  Lieutenant  de  Maire  au  Département  de  ; »ice. 

Nu  le  Projet  de  ! Établijfement  cldejfus  , & après  bavoir 
examiné  attentivement , nous  penfons  quil  eft  bien  conçu , qu’il 
ne  peut  qu’être  avantageux  au  Public , & que  V Adminif radon 
Municipale  , a laquelle  il  a été  fournis  , par  déférence  feu- 
lement , na  aucune  raîf  n de  s’oppofer  à fon  exécution  , -mais 
doit  encourager  fes  Auteurs  a le  réali  fer. 

Fait  au  Département  de  Police , le  17  Août  17510. 

Signé , M.  Z.  F.  Duport. 

Adresse  de  l’E  tablissement. 

M.  Castel,  Notaire,  rue  S.-Honoré , vis-'a-vis  celle  de 
la  Sourdière. 


Ou  à M.  G o 1 N , Avocat , Secrétaire  général  de  l’Etablilfe- 
ment,  hôtel  d’Argenfon,  rue  du  Grand- Chantier , au  Marais^ 
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